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Nous apprenons maintenant que les publications étrangères,
particulièrement les magazines de pornographie douce comme
Penthouse, Hustiler et Playboy, bénéficient des tarifs de
deuxième classe.

La Société canadienne des Postes établit une discrimination
contre les publications professionnelles telles que celle-ci et
également contre les publications religieuses comme le Presby-
terian Record et le United Church Observer, pour accorder un
statut préférentiel aux magazines érotiques. Le Cabinet
devrait intervenir à ce sujet et faire en sorte que des publica-
tions comme Beef in British Columbia aient droit à un tarif
postal sinon meilleur, du moins identique à celui de Playboy.

* * *

LES DROITS DE DOUANE

LA NÉCESSITÉ D'ABOLIR LE DROIT SUR LES ARBRES DE NOËL
AMÉRICAINS

M. Fernand Robichaud (Westmoriand-Kent): Monsieur le
Président, comme vous le savez, les producteurs d'arbres de
Noël du Québec, de l'Ontario et des provinces maritimes se
sont rassemblés récemment sur la colline du Parlement pour
protester contre l'imposition d'un droit de 30 p. 100 sur
l'importation d'arbres de Noël des États-Unis. A moins que ce
droit ne soit supprimé, craignent-ils, les États-Unis exerceront
des représailles qui entraîneront des difficultés économiques
pour des milliers de Canadiens qui participent à l'exportation
d'arbres de Noël, activité dont la valeur se chiffre à 90 millions
de dollars.

Après la manifestation, ils ont rencontré le ministre des
Finances (M. Wilson), mais on m'a dit que le ministre ne les
avait pas compris et que le gouvernement n'allait pas suppri-
mer ce droit de douane inefficace.

Ce droit peu judicieux doit être aboli immédiatement. Le
gouvernement sacrifie une industrie canadienne et des emplois
canadiens importants. La démarche est improductive et extrê-
mement injuste à l'égard des producteurs canadiens d'arbres
de Noël.

Ma question s'adresse au vice-premier ministre. L'Ol
tion officielle, dans sa demande d'enquête judiciaire put
sur l'affaire Oerlikon, est maintenant soutenue par un no
considérable d'éditorialistes à travers le pays et des journa
sérieux font rapport des déclarations d'hommes d'affaire
sont au courant du système de péage, de toll-gating étab
le gouvernement. Une enquête criminelle sur la conduite
ministre et de ses amis ne touche pas les grandes questio
péage, et je demande au vice-premier ministre: Ne voit-
les limites de l'enquête de la GRC et n'est-il pas prêt, m
nant que le système est révélé dans tous les journaux, à
accorder une enquête publique?
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